
 

page 1  Fiche consultable sur le site internet www.academie-agriculture.fr onglet "Publications" puis "Table des matières des 

documents de l'Encyclopédie".                                                                               Reproduction autorisée sous réserve d'en citer la provenance 

 

 
Encyclopédie : Question sur 

Les erreurs passent, il n'y a que le vrai qui reste (Diderot) 

 

 

Rôles sociaux et environnementaux  

des jardins familiaux et jardins collectifs 
 

Fiche QUESTIONS SUR… n° 07.10.Q03 juin 2025 

Pierre DONADIEU, membre de l'Académie d'Agriculture de France 
 

Mots clés : potager, secteur urbanisé, ville 
 

     Les jardins familiaux et collectifs prennent une place croissante dans les secteurs urbanisés.  

 Comment distinguer entre eux les jardins familiaux, collectifs et partagés ? Quelle est l'histoire des 

jardins familiaux et collectifs ? Quels services écosystémiques rendent ces jardins aux habitants des 

milieux urbains ? 

 

 Les jardins dits familiaux et collectifs désignent des espaces cultivés et gérés par des groupes d'habitants à 

des fins essentiellement alimentaires (potagers), mais également sociales et environnementales. Instituées à la 

fin du XIXe siècle, leurs finalités et leurs attributions initiales ont évolué avec les usages qui s'y sont 

développés, aussi est-il nécessaire de clarifier d'abord la manière de les désigner.  

 D'abord destinés aux ouvriers, puis élargis à toutes les catégories sociales, ces jardins ont pris le tournant 

des politiques environnementalistes pour incarner des formes de solidarité et de résistance à l'exclusion 

sociale.  

 

Petit glossaire 
Jardin associatif : tout jardin géré par une organisation non gouvernementale (dont association loi de 1901). 
 

Jardin collectif : tout jardin créé, organisé et géré par un collectif formel (association loi de 1901 en France, 

ONG…) ou informel. Relevant, selon la loi de 2003, de la Fédération des jardins familiaux et collectifs, ils 

n'ont pas de finalité marchande. 
 

Jardin communautaire : traduction littérale de community garden, ou jardin collectif urbain apparu en 

Amérique du Nord à la fin des années 1970 et en France à la fin des années 1990. Synonyme : jardin collectif. 
 

Jardin familial : les jardins familiaux, apparus à la fin du XIXe siècle sous le nom de jardins ouvriers, sont 

des parcelles de terrain mises à la disposition des habitants par les municipalités. Affectées le plus souvent à 

la culture potagère, ces parcelles étaient initialement destinées à améliorer les conditions de vie des jardiniers 

en leur apportant un équilibre social et une autosubsistance alimentaire. En France, le langage officiel leur a 

attribué en 1952 l'appellation de jardins familiaux. Ces jardins sont gérés depuis 2025 par la Fédération des 

associations de jardins familiaux et collectifs. 
 

Jardin d'insertion : selon la loi de 2003, article L. 561.1., "On entend par jardins d'insertion les jardins créés 

ou utilisés en vue de favoriser la réintégration des personnes en situation d'exclusion ou en difficulté sociale 

ou professionnelle. Ces jardins peuvent être, le cas échéant, divisés en parcelles affectées à ces personnes à 

titre temporaire."Un Atelier et chantier d'insertion (ACI) est donc une structure d'insertion par l'activité 

économique, qui emmène les salariés en insertion à l'emploi ou la formation. Fondés en 1991, les Jardins de 

Cocagne sont des ateliers d'insertion socio-professionnelle consacrés à la production maraîchère. En 2012, le 

réseau Cocagne employait plus de 4 000 personnes au sein de 130 jardins et structures solidaires. En 2018, 

102 fermes faisaient partie de ce réseau. 
 

Jardin partagé : selon la loi de 2003, "On entend par jardins partagés les jardins créés ou animés 

collectivement, ayant pour objet de développer des liens sociaux de proximité par le biais d'activités sociales, 

culturelles ou éducatives et étant accessibles au public." Les jardins au pied des immeubles collectifs en sont 

un exemple. 
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Jardin ouvrier : apparus en France à la fin du XIXe siècle à l'initiative de l'abbé Lemire, les jardins ouvriers 

sont des parcelles de terrain mises à la disposition des habitants par les municipalités. Ces parcelles – affectées 

le plus souvent à la culture de légumes et de fruits – étaient initialement destinées à améliorer les conditions 

de vie des ouvriers, en leur procurant un équilibre social et une autosubsistance alimentaire. Par la loi de 1952, 

ils ont été appelés jardins familiaux. 
 

Jardin pédagogique : des animateurs et des formateurs peuvent proposer aux enfants et aux adultes des 

activités de jardinage, à visées didactique et de sensibilisation ou bien favorisant la formation au jardinage et 

à la connaissance de la nature vivante. Dans la plupart des jardins collectifs, ces activités sont proposées. 
 

Jardin thérapeutique : tout jardin adapté aux besoins physiques, déambulatoires, sociaux et psychologiques 

de ses usagers. Synonymes : jardin de soin, jardin de santé. 

 

Les jardins familiaux et collectifs : des équipements sociaux et écologiques 
 Depuis leur création, les jardins collectifs ont été reconnus d'utilité publique par la loi, tant pour leur rôle 

alimentaire qu'en tant que supports potentiels et réels des politiques environnementales et sociales, avec les 

évolutions suivantes. 

1896 : les jardins ouvriers (Ligue du coin de terre et du foyer) sont créés par l'abbé Jules-Auguste Lemire 

(1853-1928), à l'époque député-maire d'Hazebrouck en Flandre française (Nord). 
 

1952 : la loi du 26 juillet 1952 crée les jardins familiaux et fusionne les catégories de jardins ouvriers, 

industriels et familiaux en une seule, celle des jardins familiaux. 
 

1976 : reconnaissance de la Ligue du coin de terre et du foyer en tant qu'organisme de protection de la nature 

par la loi du 10 juillet 1976, qui reconnaît aux jardins leur caractère d'équipement social, afin de les protéger 

en cas d'expropriation. 
 

1992 : la Ligue devient la Fédération nationale des jardins familiaux (FNJF). 
 

2003 : d’après la loi relative aux jardins collectifs, le 14 octobre 2003, chapitre 1, article L. 561-1, "Les jardins 

collectifs contribuent à la sauvegarde de la biodiversité des plantes cultivées, fruits, légumes, fleurs, en 

favorisant leur connaissance, leur culture, leur échange non lucratif entre jardiniers", et d’après l’article 

L.561.2, "Les associations et fédérations de jardins collectifs doivent être constituées sous forme 

d'associations ou fédérations déclarées conformément à la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat 

d'association…" 
 

2006 : la FNJF devient la Fédération nationale des jardins familiaux et collectifs (FNJFC). 
 

2007 : créé en février 2007, le Conseil national des jardins collectifs et familiaux (CNJCF) a pour buts : 

- d'encourager et de promouvoir leur développement, la protection du patrimoine végétal et de la 

biodiversité, un jardinage respectueux de l'environnement ; 

- de défendre ses positions auprès des pouvoirs publics et des autres institutions. 

 Le CNJCF fédère plus de 140 000 adhérents, notamment trois associations fondatrices : la Société 

nationale d'horticulture de France (SNHF), la Fédération nationale des jardins familiaux et collectifs 

(FNJFC) et Jardinot (jardins des cheminots). 

 

Des lieux de promotion de la biodiversité urbaine épigée et hypogée 
 Dans sa charte Jardinage et environnement des jardins familiaux et collectifs, en 2024, la Fédération 

précise sa politique de préservation de la biodiversité : "Les sites de jardins familiaux sont des réserves de 

biodiversité au cœur des villes et des lieux d'éducation au respect de l'environnement et au développement 

durable. Les jardiniers sont des éco-citoyens : ils ont le souci de protéger la terre qui les nourrit et de 

transmettre aux générations futures une planète vivante non-polluée (…) En termes de développement 

durable, les jardins familiaux jouent un rôle majeur : ils permettent de réduire les dépenses d'énergie et de 

recycler une partie des déchets. La Fédération a toujours fortement recommandé le recours aux engrais verts 

et au compostage, le compost permettant d'enrichir la terre de façon écologique. Elle a également prôné la 

réduction des arrosages et la récupération des eaux de pluie. Véritable actrice dans la prise en compte des 

enjeux environnementaux, la Fédération se voit confier par le ministère de l'Écologie la formation de 

jardiniers référents depuis 2011. Elle mène par ailleurs depuis de nombreuses années des actions communes 
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avec la Ligue de Protection des Oiseaux et Noé Conservation/Jardins de Noé pour préserver la biodiversité 

en créant des structures à dimension pédagogique et scientifique." 

  

Des lieux de solidarité et de résistance sociale 
 Si les jardins ouvriers puis familiaux sont nés de l'initiative moraliste et paternaliste d'un religieux, les 

jardins collectifs sont issus de la révolte d'une artiste new-yorkaise en 1973, Liz Christie. Ainsi naquirent les 

Green Guerillas pour reconquérir les friches urbaines, annonçant les combats à venir, car chaque jardin 

collectif d'aujourd'hui est souvent issu d'un combat contre l'urbanisation et la minéralisation des surfaces, 

jamais gagné d'avance. 

 En France – où la conscience du potentiel des friches urbaines et de la menace réelle sur les jardins 

familiaux fut plus tardive – les conflits, larvés ou pas, sont devenus chroniques. 
 

 
Jardin collectif à Saint-Denis, en Seine-Saint-Denis (photo Pierre Donadieu) 

 

 De nombreux cas illustrent comment les jardins collectifs deviennent des supports de militantisme tant 

social qu'environnemental, comme celui de l'association Vergers Urbains. Créée en 2012, dans le XVIIIe 

arrondissement de Paris, cette association se définit comme ayant vocation "à rendre la ville comestible", en 

impliquant les citadins dans ses projets concernant des rues, des trottoirs, des pieds d'immeuble, des toits, des 

friches ou des balcons ; au-delà de l'aspect ornemental, son objectif est de valoriser ces espaces en les rendant 

"comestibles" à travers une appropriation collective et non exclusive par les résidents.  

 La SCOP Ville Comestible est ensuite née de la mise en commun des compétences et des activités de deux 

associations, Toits Vivants et Vergers Urbains, ses membres s'accordant sur les valeurs suivantes : 

- mettre en œuvre une végétalisation à dominante alimentaire ; 

- s'inspirer des écosystèmes naturels, sans intrants chimiques et avec zéro déchet ; 

- utiliser des ressources renouvelables ;  

- promouvoir une économie circulaire et locale. 

 Maintenant, dans la plupart des métropoles, ce sont les espaces agricoles et jardinés qui permettent très 

souvent la création des nouveaux logements et équipements publics :  

- si les riverains ne se manifestent pas, leur disparition se fait à bas bruit.  

- si des militants résistants s'insurgent, les médias relaient souvent leurs révoltes. Dans quelques cas, si 

la loi le permet ou si les pressions opposantes sont nombreuses et convaincantes, les projets de 

construction sont abandonnés, notamment dans le cas où les terrains menacés, classés ou classables, font 

partie d'un projet de trames vertes et bleues ; ou si leur statut juridique patrimonial interdit toute 

destruction. 

 Toutefois, une fois les jardins sauvés de la construction, une source de tensions apparaît selon les publics 

des jardins partagés. En effet, la majorité des jardins ouverts aux habitants de proximité (notamment au pied 

des immeubles) admet différentes formes de mixité sociale, plus ou moins paisibles selon les âges, le sexe, 

l'origine ethnique ou le milieu socioprofessionnel. À ces pratiques inclusives peuvent alors s'opposer des 
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collectifs relativement exclusifs qui privilégient l'entre-soi, notamment dans les quartiers plus aisés 

(gentrification). 

 De son côté, depuis 2020, l'État a initié, dans le cadre de l'appel à projets de l'ANRU (Agence nationale 

pour la rénovation urbaine), 27 actions de développement des agricultures urbaines, comme levier de 

transformation des quartiers, pour un montant de 8 millions d'euros. Les actions politiques Quartiers Fertiles 

reposent sur des collectifs formés au sein d'ateliers de sensibilisation aux techniques agricoles entre 

municipalités, animateurs, associations de quartiers, bailleurs sociaux et habitants. 

 

Ce qu'il faut retenir : 

     Même s'ils couvrent des surfaces peu importantes, les jardins collectifs cristallisent des milliers de points 

de résistance sociale – active ou passive – à l'urbanisation. En plaidant le développement de lieux de nature 

cultivée et spontanée dans les secteurs urbanisés, les associations ont recours au slogan ambitieux de la 

biodiversité fonctionnelle, celle-ci étant productrice de services écosystémiques que ne fournissent pas le 

marché dominant, ni (ou insuffisamment) les seuls pouvoirs publics territoriaux.  

 Confortés par la loi qui leur en donne le pouvoir, les jardins collectifs deviennent le fer de lance de cette 

"résistance", en s'adressant à des publics ignorés par le marché. La plupart des services sociétaux qui sont 

fournis (alimentation, régulation thermique, entraide, solidarité, convivialité, soins…) sont inscrits dans 

l'économie sociale et solidaire et dans l'éthique du développement durable et de la résilience collective.  

 
Pour en savoir plus : 

• Laurence BAUDELET-STEINMACHER : Les vingt printemps des jardins partagés. Bilan et perspectives, in Situ 37, 2018.   

• Philippe CLERGEAU, Pierre DONADIEU et Christine AUBRY (sous la direction de) : Agricultures urbaines et biodiversités, 

vers une ville verte et agroécologique, Apogée, 2025.   

• Jean-Noël CONSALES et coll. : De l'argument à l'action, la biodiversité au service des jardins familiaux, Projets de paysage 

13, 2015.  

• Antoine LAGNEAU, Marc BARRA, Gilles LECUIRE et coll. : Agriculture urbaine, vers une réconciliation ville-nature, Le 

Passager Clandestin, 2015. 
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